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Secret des affaires et droit A 1a€™information
Description

CE, 8 avril 2022, 10€A et 9€A ch., nA° 447701.

Une journaliste du quotidienA Le MondeA avait sollicitA© un organisme franAS8ais certificateur pour que
celui-ci lui transmette la liste des dispositifs mA®©dicaux auxquels a AGOtA© dAOIIvrA© le
marquageA A«A ConformitA© europA©enneA A»A (CE) et celle des dispositifs qui ne 1&€™ont pas
obtenu. Se heurtant A un refus, la journaliste et la sociAOtA© A®©ditrice du journal ont saisi le tribunal
administratif de Paris afin quaE™il annule cette dA©cision et quA&E™il ordonne la communiAcation de ces
deux listes.

Par un jugement du 15 octobre 2020, |e tribunal a fait droit aux conclusions tendant A la communication de
la liste des dispositifs ayant reA8u le marquageA A«A CEA A», et dA©JA mis sur le marchA®©, maisil a
rejetA© |&€™autre demande.

Par leur pourvoi en cassation, les demanderesses interpellent le Conseil d3€™A%otat pour qUAE™il annule
le jugement et quaE™il saisisse la Cour de justice de I&E™Union europA©enne da&€™une question
prA©judicielle concernant la conformitA© du droit franA8ais au regard des principes du droit europA©en
tels quUAE™A©noncA©s notamment par la Charte des droits fondamentaux de I&€™Union europA©enne et
par ladirective (UE) 2016/943, du 8A juin 2016, relative au secret des affaires.

Se fondant sur ces textes des droits franA8ais et europA©en, le Conseil d&E™ A%otat annule le jugement du
tribunal A A«A en tant qUAE™il a rejetA© les conclusionsA [4ETA relatives A la communication de la liste
des dispositifs mA©dicaux dont la certification A«A CEA A» a AOtA© refusA©eA [4€1]A mais qui ont
AOtA© mis sur le marchAGA A»A et il rgjette le surplus des demandes.

ApprA®©ciation au regard du droit franASgais

L& ™article L. 311-1 dy Code des relations entre le public et |&E€™admi nisfration pose pour principe que
les administrationsA A«A sont tenues de publier en ligne ou de communiquerA les documents administratifs
gquaE™ellesA dAGtiennent aux personnes qui en font la demandeA Ax».

L&€™article L. 311-6 du mA®me Code dispose cependantA :A A«ANe sont communicables qua€™A
[&E™intACressA© les documents administratifsA : 1A° Dont la communication porteraitA atteinteA [&€]]
A au secret des affaires. A A»
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ConsidA©rant queA A«A le nom retenu par un fabricant pour dA©signer un dispositif mA©dical est
susceptible, par lui-mA2me A de rAOVvA®ler sa natureA A» A le Consell daE™A%otat estime queA

A«Ale tribunal administratif n&€™a pas inexactement qualifiA© les faits qui lui AOtaient soumis en
jugeant que les dispositions de |&€™article L. 311-6A[&€!]A protA©geant le secret des affaires

sA€™opposaient A la communication des informations demandA©es sa€™agissant de dispositifs
mA©dicaux non encore mis sur le marchA©A A».

ApprA®©ciation au regard du droit europA©en

RA©fAOrence est da€™abord faite A ladirective du 8 juin 2016, relative au secret des affaires, aux termes
de laquelle une demande de protection doit AdtreA A«A rejetA©e lorsque 1&E™obtention, 1a€™utilisation
ou la divulgation all A©OguA©e du secret da€™affaires a eu lieu [4€!] pour exercer le droit A la libertA©
daE™expression et dA€™informationA A».

LaE™arrAa pose alors queA A«A contrairement A ce que soutienAnent les requACrantes, il rA©sulte
clairement de cette directiveA quaE™elle ne comporte pas de rA'gle en matiAre da€™accA’'s aux
documents administratifsA A». 1l gjoute queA si la directive interditA A«A aux A%otats membres
da€™engager la responsabilitA© des journalistes lorsqua€™ils portent atteinte au secret des affairesA A»,
elle n3€™aA A«Ani pour objet ni pour effet de faire de ceux-ci des dAGtenteurs |AOgitimesA [&€]]
A da€™informations portant atteinte A un tel secretA A».A En consA©quenceA A«A le tribunal
administratif n&€™a pas commis da€™erreur de droit en jugeant que les requA©rantes ne pouvaient
utilement se prA©valoirA A»A de ladite directiveA A«A pour obtenir communication des documents
litigieuxA A».

LaE™arrA% pose ensuite que S les stipulations de |&€™article 10 de la Convention europA©enne de
sauvegarde des droits de 12€™homme et des libertA©s fondamentalesA A«A na€™accordentA pas un droit
da€™accA's A toutes les informations dA©tenues par une autoritA© publique ni na€™obligent
|aE™A%otat A les communiquer, il peut en rA©sulter un droit da€™accA's A des
informationsA dAOtenues par une autoritA© publique lorsque 1&€™accA's A ces informations est
dA©terminant pour |a€™exercice du droit A la libertA© da€™expression et, en particulier, A la libertA©
de recevoir et de communiquer des informations, selon la nature des informations demandA®©es, de leur
disponibilitA©®, du but poursuivi par le demandeur et de son rA’le dans la rA©ception et la communication
au public da€™informationsA A».A En 158€™espA“ce, il estime queA A«Ale refus de fournir les
informations demandA©es congtitue une ingA©rence dans |&€™exercice du droit A la libertA©
da€™expression qui, pour A%re justifiA©e, doit A%re prA©vue par la loi, poursuivre un des buts
|A©gitimesA [4€1|A et Adtre strictement nA©cessaire et proportionnA©eA A».

De cela, il est conclu que, conformA©ment A ce quaE™a jugA®© le tribunal, le refus de communication de
la liste des dispositifs qui nA&€™ont pas AOtA© mis sur le marchA© A®tait IA©gitime. En revanche, sont
accueillies les conclusionsA A«Atendant A [&€™annulation du jugementA A»A en ce quaE™ilA
A«A na€™a pasfait droit A la demandeA
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[&€!]A sa€™agissant des dispositifs mA©dicaux dont la certification A«A CEA A» a AOtA© refusA©e en
France mais qui ont AOtA© mis sur le marchAGA A».

Aucun droit n&€™A®tant absolu, un dA®licat A©quilibre, cause da€™insatisfactions contraires, doit Adre
AOtabli entre le secret des affaires et le droit A 1&E™information.
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